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Commune de la Métropole de Lyon 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Les commerces et services, par 

la qualité de leur accueil et de 

leurs prestations, participent à 

l'attractivité de la ville. Par la 

qualité de leur devanture et de 

leur terrasse, les commerces 

sont le reflet d'un patrimoine 

urbain et d'un cadre de vie 

appréciés de tous. 

 

Charte d’occupation du 

domaine public à titre 

commercial de           

Marcy l’Etoile 



2 
 

 

Les terrasses jouent un rôle essentiel au sein de l’espace public. 

En effet, elles sont tout à la fois : 

• des carrefours de vie qui participent au bien-vivre ensemble, 

• des lieux de convivialité qui contribuent à l’animation d’une ville, 

• des marqueurs du paysage urbain, qui influent sur l’image d’une ville. 

Ce document permet de concilier les intérêts de chacun, tout en garantissant la mise en œuvre d’un 

objectif partagé : faire du centre-ville un cœur urbain animé, accueillant, agréable à voir et à parcourir. 

Améliorer l’image de la ville, c’est aussi développer la fréquentation, l’envie de consommer, et donc 

favoriser une exploitation plus confortable et plus attractive de vos commerces. 

Bien vivre ensemble sur l’espace public, c’est : 

• Partager harmonieusement l’espace public, 

• Faire cohabiter les différents utilisateurs, 

• Renforcer l’attractivité commerciale, 

• Faciliter le cheminement piéton, 

• Garantir le respect des règles d’accessibilité et de sécurité, 

Une charte, comme cadre de référence 

Cette charte regroupe un ensemble d’orientations et de recommandations concernant les règles en matière 

d’accessibilité et d’occupation du domaine public. Ces recommandations s’appliquent aux nouvelles 

terrasses mais également aux aménagements existants qui devront s’y conforter. Sa mise en œuvre doit 

contribuer à renforcer le dynamisme commercial de la commune mais aussi à améliorer l’esthétisme de 

l’espace public. 

Les objectifs 

La présente charte a pour objectif de concilier la liberté du commerce et celle du particulier. Il s’agit 

d’organiser de façon raisonnable l’occupation du domaine public, en tenant compte des contraintes de 

sécurité, de l’ordre public, de l’hygiène, de la réglementation concernant les personnes à mobilité réduite…  

 

 

 

Tout projet d'occupation du domaine public devra respecter les règles suivantes : 

• Respect de l'autorisation 

L'occupation du domaine public est réglementée et payante. Elle est en outre précaire, révocable et 

incessible. Toute demande d'installation sur le domaine public est soumise à autorisation et doit être faite 

par courrier à l’aide du formulaire de demande d’implantation d’une terrasse commerciale au minimum 15 

jours avant la date prévue d’installation. 
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• Respect du passage piétonnier 

Le trottoir doit rester libre sur une largeur de 1,4 mètre minimum pour permettre la circulation piétonne et 

faciliter les déplacements des personnes à mobilité réduite. 

 

• Respect du principe de libre circulation 

L'occupation du domaine public ne doit pas gêner pour le passage des services d'entretien, des véhicules 

prioritaires et de secours. 

 

• Respect de la limite de mitoyenneté 

Toute occupation du domaine public ne doit pas dépasser la longueur de la façade de l'établissement du 

demandeur. 

 

• L'obligation d'entretien 

Tous les ouvrages et mobiliers établis sur le domaine public doivent être maintenus propres, en bon état et 

dans le respect des règles de sécurité. 

 

 

Le bénéficiaire de l’autorisation 

Les autorisations d’installation d’une terrasse sur le domaine public sont attribuées aux personnes 

physiques ou morales exploitant un fonds de commerce ou un établissement de restauration (café, 

brasserie, glacier, restaurant, restauration rapide, salon de thé). Les établissements qui ne possèdent pas 

un Kbis du registre du commerce ne peuvent être titulaires d’un droit de terrasse. Toute autre demande 

sera étudiée au cas par cas, chaque demande étant examinée au regard des contraintes 

environnementales, de sécurité publique et d’ordre public. Les autorisations sont attribuées aux personnes 

physiques ou morales qui s’engagent à respecter la présente charte. Un engagement écrit et signé est joint 

au dossier de demande d’autorisation (cf. lettre d’engagement). 

La demande d’autorisation individuelle 

Chaque professionnel désirant installer une terrasse sur le domaine public doit faire la demande auprès de 

la Mairie, par écrit, à l’aide du formulaire de demande d’autorisation. Ce document pourra être téléchargé 

sur le site Internet de la Ville ou retiré auprès du service cadre de vie de la mairie. 

Le dossier de demande devra comporter toutes les pièces et renseignements demandés et fera l’objet d’un 

examen au sein de la collectivité. 

Tout dossier incomplet fera l’objet d’une demande de pièces complémentaires. 

En cas d’absence de réponse à cette demande dans les deux mois suivant la date de réception du 

courrier, le dossier de demande sera rejeté tacitement. 

La délivrance de l’autorisation 

L’installation d’une terrasse, à l’instar de toute occupation du domaine public, doit faire l’objet d’une 

autorisation préalable délivrée par arrêté municipal, en vertu de l’article L1311-5 du Code Général des 
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Collectivité Territoriales. L’autorisation ne produit ses effets qu’à partir de la date fixée par l’arrêté municipal 

correspondant. 

Cette autorisation ne constitue pas un droit acquis définitif. 

Elle est accordée à titre précaire et révocable. 

Elle n’est ni cessible, ni transmissible et devient caduque en cas de changement de propriétaire. A la suite 

d’une cessation d’un commerce, d’un changement d’activité, d’une cession de fonds ou de droit au bail, 

l’autorisation d’occupation du domaine public délivrée à titre personnel devient caduque. Le nouveau 

propriétaire doit donc se rapprocher des services municipaux et déposer une nouvelle demande 

d’autorisation. 

En cas d’avis défavorable, une décision d’opposition à la déclaration préalable sera adressée au 

commerçant prononcée par le maire ou son adjoint. 

La durée de l’autorisation 

Les autorisations d’occupation du domaine public sont délivrées chaque année pour la ou les période(s) 

précisée(s) dans l’arrêté.  

L’arrêté municipal doit rester en permanence dans l’établissement et être présenté à toute réquisition des 

services municipaux ou tout représentant de la force publique. 

Le renouvellement 

L’autorisation n’est jamais renouvelée tacitement. Elle est renouvelable chaque année sur demande écrite 

de la part du bénéficiaire. En cas de modification de l’aménagement de la terrasse, un nouveau dossier de 

présentation devra être fourni. Font obstacle à toute demande de renouvellement et sans indemnité, les 

motifs d’intérêts généraux, le non-respect de la présente charte ou des conditions de l’autorisation ainsi 

que le non-paiement de la redevance. 

Périmètre d’application de la charte 

La présente charte s’applique sur l’ensemble du territoire de la commune de Marcy l’Etoile. 

 

 

L’implantation de la terrasse 

La terrasse est placée devant le commerce disposant de l’autorisation et doit rester dans le prolongement 

de sa façade. Aucune partie des mobiliers et dispositifs de la terrasse ne doit dépasser l’emprise autorisée. 

En cas de non-respect des prescriptions, la responsabilité du commerçant est engagée. Elle n’occulte pas 

la perception des commerces voisins ni ne gêne leur accès. Elle ne rompt pas les continuités piétonnes et 

ne génère pas de rétrécissement des flux de circulation. Un passage de 1,50 m minimum libre de tout 

obstacle, doit être préservé sur le trottoir et vers les accès aux immeubles pour la circulation et le 

retournement des fauteuils roulants. Les terrasses autorisées ne doivent pas empêcher l’écoulement des 

eaux. L’accès aux descentes d’eaux pluviales ou à différents dispositifs existants doit être maintenu en 

permanence. 

La longueur et la largeur de la terrasse et de l’étalage 

La longueur de la terrasse ne doit jamais excéder celle de la façade du commerce, déduction faite de la 

largeur du passage permettant l’accès à l’immeuble. Le débordement des terrasses au-devant des 

immeubles contigus, des boutiques voisines, ou au-devant d’un mur aveugle, d’une clôture ou d’une grille 

est interdit. La largeur de l’installation désigne la dimension prise perpendiculairement à la façade, à partir 
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de la limite du domaine public.  

 

Le mobilier  

Les mobiliers composant la terrasse découverte devront être enlevés de la voie publique en dehors des 

heures d’exploitation. En cas de vents forts, le mobilier devra être rentré et sécurisé pour éviter tout 

incident ou accident. 

Aucun ancrage au sol n’est autorisé. Ni scellements, ni massifs de fondation ni tout autre dispositif pouvant 

affecter la structure du trottoir. 

Les éléments de séparation des terrasses sont des dispositifs mobiles de délimitation des terrasses. Ils 

pourront être installés à l’intérieur du périmètre autorisé de la terrasse, sans en dépasser les limites. Les 

séparations d’une même terrasse doivent être conçues avec un aspect visuel en harmonie avec celui du 

commerce. Elles seront toutes identiques, de teinte unique assortie à la composition de la terrasse. 

 

 

 

Nettoyage des espaces réservés 

Le nettoyage de l’espace réservé à la terrasse est exclusivement à la charge du commerçant. Les 

commerces doivent procéder à un nettoyage quotidien des déchets provenant de leurs activités. Il est 

strictement interdit de disperser ces déchets sur la voie publique. Les mégots doivent être ramassés. En 

outre, les commerçants doivent s’assurer que l’eau du ruissellement des caniveaux s’écoule librement. 

 

L’entretien du mobilier 

Les éléments doivent être entretenus de façon permanente pour éviter toute trace de saleté et remplacés si 

nécessaire pour ne pas présenter de phénomènes d’usure (mobilier cassé, peinture écaillée…), stores 

et/ou parasols sales… 

 

REDEVANCE 

L’occupation du Domaine Public donne lieu au paiement d’une redevance (art. L2125-1 du CGPPP). 

Le montant de la redevance au titre de l’occupation du domaine public est fixé par délibération du Conseil 

Municipal. 

Chaque autorisation d’implantation d’une terrasse entrant dans le cadre de réglementation de la présente 

charte, est assujettie à une redevance correspondant au montant fixé pour l’année en cours. 

Le calcul de la redevance s’entend par mètre carré (m²) d’espace public occupé et par mois. 

Toute occupation temporaire donne lieu à une redevance d’un mois minimum, dès la première journée 

d’occupation fixée par l’autorisation. 

L’arrêté d’autorisation d’occupation du domaine public fixe les dates de début et de fin de l’occupation, 

ainsi que le montant de la redevance, au regard de la délibération en cours de validité. 

La redevance ainsi calculée est redevable annuellement, par émission d’un titre de recette en fin de saison 

écoulée. 
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Le constat d’un dépassement des délais d’occupation du domaine public entrainera automatiquement une 

majoration du coût de la redevance. Cette augmentation sera calculée selon un régime de pénalité par jour 

d’occupation supplémentaire. 

Le montant de la pénalité sera également fixé chaque année par arrêté du Maire. 

 

 

 

 

 

La demande d’autorisation d’occupation du domaine public se fait au moyen d’un formulaire fourni par la 

Ville de Marcy l’Etoile. 

Le dossier de demande sera déposé, contre récépissé, sur rendez-vous au service cadre de vie de la 

commune au minimum 15 jours avant la date prévue d’installation. 

Le service pourra demander par courrier avec accusé de réception, des pièces complémentaires en cas de 

dépôt de dossier incomplet. 

Un dossier incomplet ne pourra faire l’objet d’un accord. 

Une implantation non autorisée pourra faire l’objet d’une contravention au titre de l’article R*116-2 du Code 

de la Voirie Routière. 

Les services municipaux (Services Techniques, Police Municipale…) procèdent à un constat de 

l’installation et vérifient que les dispositions fixées dans la demande et acceptées par la mairie sont 

respectées. 

Les services de la ville pourront procéder à des vérifications périodiques et inopinées des installations. 

En cas de non-respect des dispositions fixées par l’autorisation d’occupation temporaire, la Commune 

pourra mettre fin immédiatement à l’autorisation, sans préavis, et exiger la restitution de l’espace public 

 

 

Le bénéficiaire de l’autorisation est responsable de tous les risques et litiges pouvant provenir de son 

activité. La responsabilité de la Ville ne pourra être recherchée à l’occasion des litiges provenant soit de 

l’activité commerciale, soit avec des passants, soit par suite de tout accident sur la voie publique. 

L’occupant est seul responsable vis-à-vis des tiers de tout accident, dégât et dommage de quelle nature 

que ce soit et doit être assuré en conséquence. Il sera notamment responsable envers la Ville pour toute 

dégradation de la voirie, de ses réseaux et ses accessoires et tout incident, dommage ou sinistre résultant 

de son installation. 
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Le demandeur reconnait avoir pris connaissance de la présente charte et s’engage à en respecter les 

dispositions. 

Un exemplaire signé de ce document sera joint à la demande d’autorisation d’occupation temporaire du 

domaine public à titre commercial. 

Fait à …………………………………...…………………, le …………………… 

Par M / MME ………………………………………………, 

Représentant la société …………………………………………………………. 

Signature, précédée de la mention « lu et approuvé » : 


